CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


R A P ,P  O R T 

' l ’ 

FAIT 

Par  RA  M B AUD, 

Sur  la  violation  du  fecret  des  lettres. 
Séance  du  2.6  Meffidor,  an  V. 


Citoyens  législateurs, 

Depuis  long-temps  on  fe  plaignoit  de  la  violation  du 
fecret  des  lettres  j depuis  long  temps  la  correfpondanc« 
éprouvoit  des  embarras , des  interruptions  ou  des  retards 
également  préjudiciables.  Un  de  nos  collègues , par  une 


% 

motion  d’ordre  j a fixé  l’attention  du  Confeil  fur  cet  objet 
importint.  Je  viens  vous  en  parler  aujourd’hui  au  nom  de 
la  commiffion  à laquelle  vous  en  avez  renvoyé  l’examen. 

Une  forte  dé  notoriété  , difois-je  tout  à l’heure  , nous 
avoit  appris  que  dans  la  plupart  des  bureaux  de  la  polie, 
les  lettres  étoienr  ouvertes.  Cette  notoriété  eft  devenue  une 
certitude  légale  par  la  communication  qu’on  vous  a donnée 
de  l’arrêté  du  Diredoire  exécutif , du  1 1 floréal  an  4 , 
dont  voici  la  teneur  : 

" Extrait  des  fcgijlï'cs  des  délibcrcitions  du.  DlvccloiTS  executif  ^ 
du  11  floréal-,  an  4 de  la  République, 

Le  Diredoire  exécutif  arrête  ce  qui  fuit  : 

ArTICIiE  premier. 

Dans  chaque  bureau  de  pofte , a 1 exception  de  Pans  ^ 
le  commilïaire  du  pouvoir  executif  près  1 adiTiiniftration 
municipale  où  font  fitués  des  bureaux  de  pofte  , ouvrira 
toutes  les  lettres  venant  d’Efpagne  & d’Italie , & toutes 
celles  qui  feront  remifes  auxdits  bureaux  de  pofte  pour 
ces  mêmes  pays. 

I 1. 

Ce'  commiftaire  retiendra  toutes  les  lettres  dans  le  cas 
de  l’article  précédent , adreftees  à des  prêtres  déportés , ou 
à des  émigrés  , & celles  écrites  par  eux  , quels  qu’en  foient 
les  objets,  & toutes  autres  lettres  qui  pourroient  indiquer 
des  relations  contraires  à la  fureté  de  la  République. 

I I I. 

Il  fera  dreffé  procès-verbal  de  celles  qui  feront  retenues, 
dont  il  fera  envoyé  expédition  avec  les  fufdites  lettres , au 
miniftre  de  la  police  générale  de  la  République. 
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IV. 

Afin  que  les  lettres  qui  feront  dans  le  cas  d’être  en- 
/ voyées  à leur  de'ftmation  n* éprouvent  aucun  retard  ^ la  corn- 
miffion  fe  concertera  avec  le  direêleur  de  la  porte  fur  les 
heuies  à choifir  pour  procéder  â cette  opération. 

V. 

Le  miniftre  de  la  police  générale  ert:  chargé  de  l’exécu- 
tion du  préfent  arrêté.  ^ 

Pour  expédition  conforme. 

Signe  CARNOT,  préjîdent  ^ êcc. 

Il  ert  donc  tout  a-Ia-fois  notoire  3c  légalement  conftaté 
que  les  lettres  font  décachetées  dans  les  bureaux  de  la 
porte,  que  le  Directoire  a ordonné  cette  mefiire  , Ôc  qu’il 
l’a  confiée  à fes  com  mi  fia  ires.  Votre  commiffion  , jaloufe 
d eloigner  du  gouvernement  tout  reproche  mal  fondé  d en- 
treprife  arbitraire  , fe  hâte  de  vous  dire  que  le  Directoire  a 
pu  fe  croire  autonfé  , en  vertu  d’une  difpofition  lémrtative 
à ordonner,  à régler  la  mefure  dont  il  s’agir.  La^  loi  qui 
contient  cette  .difpofition , ert  le  code  des  débrs  ôc  des 
peines  , du  3 brumaire  de  l’an  4,  h in , tir.  LT,  chap. 
des  crimes  & attentats  contre  la  conflitution.  L’article 
ert  ainfi  conçu  : 

« Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  volontairement  3c 
» fciemment  fiipprimé  une  lettre  confiée  à la  porte  , ou  d’en 
îî  avoir  brifé  le  cachet*,  3c  violé  le  fec ret , fera  puni  de  la 
» dégradation  civique. 

» Si  le  crime  ert  commis  , foit  en  vertu  d’un  ordre 

émané  du  pouvoir  exécutif,  foit  par  un  agent  du  fervice 
» des  portes  les  membres  du  Directoire  exécutif , ou  les 

minirtrcs  qui  en  auroienr  donné  l’ordre,  quiconque  l’aura 
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exécuté  , ou  l’agent  du  fervice  des 
„ aura  commis  ledit  crime  , feront  pums  de  k peine  d 

» deux  ans  de  gêne.  » • r * * - f 

Jufque  là/repréfentans  du  peuple,  on  ^ 

que  Iméralement  l’atticle  cotrelpondant  du  code  penal 

1791. 

Voici  ce  qu’on  a cru  devoir  y ajouter  ; . . . , 

„ Il  n’eft  porté  par  le  préfent  article  aucune  ®«em  e a la 

„ furveillance  que  le  gouvernement  peut  ^ 

» lettres  venant  des  pays  étrangers , ou  deftmees  pour  ces 

))  mêmes  pays. ’’ 

Sans  doute , & cliacun  de  vous  , citoyens  ’ 

a déjà  fait  en  foi  -même  la  rédexion  i fans  doute  1 y a 
dans  les  difpofitions  de  cet  article  du  code  des  ^délits  c 
des  peines /une  forte  d’incohérence  bien  digne  d etre  le- 

”*rjea  par  forme  d’exception  plutôt  que  par  une  volonté 
nifitiv  , qu’un  droit  de  furveillance  tres-ecendit , & d au-, 
^ant  plus  délicat  qu’il  touChe  de  plus  près  a la  liberté  ed 
rt,connii  en  faveur  du  Direftoire  , fans  lui  etie  atuibiie  ut 

melleineiir.  _ , • a* 

C’eü  dans  un  article  qui  déteimme  les  peines  a m iger 

à tout  individu  , à tout  foiiCHonnaire  public  , agent  du 

Diteftoire,  ou  membre'du  Diredoite  lui-meme  , qm  fe  feroit 

J ' '!-r  V ferrer  des  lettres  ; c efï  ûans  cet  article 
tvHTnis  de  viukr  iC  lecict  aes  , 

que  fe  trouve  une  diipofition  négative  , de  laquelle  on  peut 
/nicliire  que  le  Dlteftoire  exécutif  a le  ûroit  de  fuiveiller 
à beaucoup  d’égaràs  la  cotrelponctance  , & , par  une  confe- 
quence  inévitable  , celui  de  violer  le  lecret  des  lettres. 

Enfin  c’eftdans  un  chapitre  intitulé,  Desmmes  &anen:aes 

contre  la  conptudon  , qu’après  avoir  vu  cklfee  au  nombre  de 

ces  crimes  & attentats  la  violation  du  fecret  des  lettres  , on 
rencontre  une  diipofition  qui  fiippofe  dans  le  Direaoire  le 
drr  de  violer  le  fecret  des  lettres  ; qui  rappelle  en  fa 
faveur,  fans  la  juaifier , fans  l’établir,  une  exception  dont 
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il  n’y  a dans  la  conftitution  aucune  trace , Bc  que  la  conftl- 
tutlon  feule  auroit  pu  faire. 

Ne  diroit-on  pas  que  ,'fom  s’épargner  l’embarras  de  pro- 
pofer  une  loi  formelle  j on  a mieux  aimé  en  luppofer  une; 
que,  pour  échapper  au  danger  d’une  dilcuOion  publique,  on 
a comme  furtivement  introduit  dans  un  code  volumineux 
une  exception  propre  à favorifer  une  entreprife  delà  parc  du 
gouvernement , plutôt  qu  a lui  donner  un  oroit  certain  ? 
C’eft  le  3 brumaire  an  4 que  cela  fe  fit , ôc  ce  jour-Ia  on 
éluda  plus  d’un  principe. 

Mais  quelle  que  foit  la  bizarrerie  d’une  fernblabJe  difpo- 
fition  J qui  de  nous  feroit  aiiez  févère  pour  faire  un  crime 
au  Direétoire  exécutif  d’en  avoir  inféré  que  fan  droit  n etoit 
pas  équivoque  ? Où  chercher  un  gouvernement  allez  cir-* 
confpeâ: , afiez  fcrupuleux  , pour  fe  défier  en  quelque  forte 
de  la  loi  qui  étend  Ves  attributions  ; pour  héfiter  encore  fur 
fon  pouvoir  maigre  la  loi  qui  paroit  le  leconnoicre  *Sc  le  con- 
facrer  ^ pour  élever  lui  même  , fur  fes  propres  droits  , des 
doutes  que  le  légiilateur  n’a  pas  eus  ? ^ 

C’eft  à vous  , citoyens  repré fentans  c’eft  à vous  qu’il 
appartient  de  reét^fier  les  erreurs  oe  la  legiilatioii  , ôc  de 
ramener  ainli  le  gouvernement  dans  fes  juftes  liiTiites,  T'ouïe- 
fois  ne  méritons  pas  nous-mêmes  le  reproche  de  précipiter 
nos  décifions.  Nous  avons  dit  que  la  loi  que  nous  venons 
de  citer  fuppofoic  en  faveur  du  Diredoire  exécutif  un  droit 
de  furveillâiice  à exercer  iur  les  ieoaes  , & ne  lappeloit 
aucune  loi  qui  le  lui  conférât';  voyons  rapidement  quel 
avoir  été  juiqu  alors  le  véritable  état  de  la  légiflation  à cet 
én'ard.  Eii  même  temps  que  cette  recheicne  nous  cclairera 
fur  les  faits  , elle  aura  peut  «- (mer.avantage  de  régyer,  de 
mûrir  nos  idées,  & de  noos  indiquer  du  moins  l’opinion  que 

nous  aurons  enfuite  â développer  nous-mêmes. 

Dès  le  mois  de  feptembre  1709  , à cette  époque  où  refprir 
de  liberté  fermenïok  déjà  avec  violence  , ôc  fe  méprenoit  fré- 
quemment , fi  ce  n’eft  fur  le  but  qii  il  devoit  avoir  , an 
moins  fur  les  moyens  qu’il  devoit  employer  9 un  comité 
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d’Angoulême  ayant  oHvert  les  lettres  d'un  abbé  de  Blignières 
& d’un  marquis  de  Baraudin  , l’Aflemblée  nationale  pro- 
nonça que  ces  deux  individus  étoient,  ««  comme  tous  les 
))  citoyens  , fous  la  fauve-garde  de  la  loi;  que  ^n  étant 
» acculés  d’aucun  délit , ils  n’auroient  pas  du  être  arrêtés  , 
33  ni  le  fecret  de  leur  cotrefpondance  viole  , &c.  . • • 
Elle  déclara  au  furplus  que  , conformément  aux  principes 
w adoptés  par  TAiremblée  , le  fecret  des  lettres  doit  'être 
))  conllamment  refpeéfé. 

Le  lo  août  1790  5 a l’occafion  de  rouverture  des  paquets 
adrelTés  Tun  à l’intendant  général  des  polies , les  autres  au 
minillre  des  affaires  étrangères  , Sc  à celui  de  la  cour  de 
Madrid  , rAlTemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  recherches , a improuve  la  conduite 
« de  la  municipalité  de  Saint-Aubin  , qui  s’étoit  permis  un 
33  tel  adte  : elle  reconnoîc  de  nouveau  que  le  fecret  des  let- 
33  très  ell  inviolable  , Sc  que  , fous  aucun  prétexté  , il  ne 
3»  peut  y être  porté  atteinte  ni  par  les  individus , ni  par  les 
» corps.  » 

Le  26  août  1790  , elle  ordonne  « que  les  commilTaires 
33  des  portes  & les  adminiftrateurs  prêteroient  ferment  de 
^3  garder  ôc  obferver  fidèlement  la  foi  due  au  fecret  des 
33  lettres  > êc  de  dénoncer  aux  tribunaux  qui  feront  indi- 
» qués,  toutes  les  contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu, 
» Sc  qui  parviendroient  â leur  connoifTance  , ôc  que  les 
33  employés  dans  les  portes  prêteroient  le  ferment  devant 
33  les  juges  ordinaires  des  lieux.  3> 

Le  21  juin  1791  , dans  ce  moment  d’une  crife  terrible 
& de  la  plus  grande  épreuve  que  la  première  de  nos  aflem- 
blées  politiques  ait  eues  a foutenir  ; lorfque  le  chef  de  la 
nation  , s’éloignant  de  Paris , avoir  laiffé  en  quelque  forte 
flotter  lès  rênes  de  l’état;  dans  ce  moment  de  fermenta- 
tion comme  de  perplexité  univerfelle  , l’Artemblée  natio- 
nale avoir  ordonné  « que  le  miniftre  de  l’intérieur  ^xpédie- 
» roit  à rinrtant  des  çouriers  dans  tous  les  dépattemens  , 
» avec  ordre  à tous  les  fonélionnaires  publics , gardes  natio- 


7 ' 

5*  naîes  ^ troupes  de  ligne,  d’arrêter  ou  faire  arrêter  toute 
« perfonne  quelconque  fortant  du  royaume  , comme  auffi 
» d'empêcher  toute  fortie  d’effets  , armes  , munitions  , 
>»  efpèces  d’or  ôc  d’argent  , chevaux  ëc  voitures , &c.  » 
Des  autorités  abufèrent  de  ce  décret  j ôc  outrèrent  les 
précautions  que  l’Affemblée  nationale  avoit  voulu  prefcrire  : 
mais  bientôt  elle  arrêta  le  cours  de  cet  abus.  Le  so  juillet 
fuivant,  après  avoir  ouï  fon  comité  des  rapports,  ««  confidé- 
» tant  que  les  précaucfons  qu’elle  a ordonnées  pour  la  fureté 
» de  l’état  par  fon  décret  du  ai  juin  dernier  , ont  été  exa- 
5)  gérées  en  pluheurs  lieux.......  elle  décrété  , 

>5  Qu’il  eft  enjoint  aux  corps  adminiffratifs  de  furveiller 
» l’exécution  du  décret  du  lo  août  1790  , concernant  le 
î>  fecret  6c  l’inviolabilité  des  lettres , & de  fe  conformer  aux 
j>  difpofitions  de  l’article  premier  du  titre  des  attributions , 
K faifant  partie  du  décret  du  2-6  du  même  mois  d’août, 
5?  qui  défend  aux  corps  adminiffratifs  Sc  aux  tribunaux  d’pr- 
35  donner  aucun  changement  dans  le  fervice  des  poftes. 

Le  même  jour  , fur  la  connoiffance  donnée  à l’Affem- 
33  blés  nationale  d’un  arrêté  du  département  de  Paris,  qui, 
33  fur  la  motion  d’une  fedion  avoit  cru  devoir  ordonner 
33  que  la  diftribuîion  des  lettres  ferolt  provifoirement  fuf- 
33  pendue,  Sc  que  cet  objet  feroit  référé  aux  cornités  des 
))  recherches  Sc  des  rapports  réunis,  3» 

L’afflmblçe  nationale  décrète  « que  le  fervice  de  la  pofte 
w aux  lettres  ne  foufFnroit  aucune  interruption.  33 

Le  10  décembre  fuivant , la  même  Affemblée  rendit  en- 
core fur  la  même  matière  un  décret  mémorable  : les  cir- 
conftances  qui  y donnèrent  lieu  , 6c  celles  qui  l’accbmpa- 
• gnèrent , font  retracées  avec  intérêt  dans  le  décret  même.  En 
voici  les  propres  exprefîions  : 

33  M.  le  préffdent  ayant  annoncé  qu  il  venoit  de  recevoir 
33  une  lettre  d’un  citoyen  de  Paris , laquelle  en  renfermoit 
>*  une  décachetée , il  a chargé  un  fecrétaire  de  faire  ledure  de 
33  cette  lettre  ; mais  l’Affémblée  s’appercevant , dès  les  pre- 
33  mières  lignes,  que  l’auteur  de  la  lettre  avoit  brifé  le  ca- 
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))  chet  de  celle  qui  étoit  contenue  dans  la  fienne,  & qu*il 
>»  s’eft  porté  à cet  abus  de  confiance  fur  des  foupçons  de 
» confpiration  qu’il  dit  s’être  réalifés  , plufieurs  membres 
^ ont  interrompu  la  leéture , ôc  ont  demandé  que  la  lettre 
» fût  bruiée  fans  être  lue. 

L’-AfiTemblée  décrète  que  les  deux  lettres  feront  brûlées 
« à l’infiant.  » 

La  colieélion  que  nous  avons  eue  fous  les  yeux  , n’offre 
plus  aucune  loi  rendue  fur  cette  matière  durant  un  long 
intervalle,  c’eft-à-dire,  pendant  le  cours  l’Alîemblée  lé- 
gifiative , ôc  celui  de  la  Convention  nationale  , julqu’aa 
9 mai  1793  qu’elle  rendit  le  décret  fuivant  , dont  il  eft 
à propos  de  remarquer  la  date  , de  comparer  le  titre  & 
les  diipofitions. 

é 

Décret  relatif  aux  lettres  chargées  ou  non  chargées  j â 

fadrejfe  des  émigrés. 

La  Convention  nationale  décrète:  ^ 

"^53  II  iera  procédé  de  fuite  à l’hôtel  commun  à l’ouver- 
53  t'Te  de  toutes  les  lettres  ôc  paquets  , en  préfence  du 
33  conieil  général  de  la  commune  ; il  en  fera  dreiïe  procès- 
33  verbal  , ainfi  que  de  ce  qu’ils  pourroient  contenir  de 

relatif  au  faliic  de  la  République  , ôc  des  objets  de  va- 
D5  leur  réelle  qii’ris  pourroient  renfermer. 

Ainfi , dans  le  titre  de  la  loi  il  n’efi:  queftion  que  des 
lettres  acireilées  aux  émiiirés  : ôc  dans  le  texte  de  la  loi 
il  eft  queftion  de  toutes  lettres  ôc  de  tous  paquets  indif- 
tinètemenc  j ôc  c’eft  au  conieil  générai  de  la  commune  d’alors 
qu’on  en  confié  rouvertiire  , Ôc  c’étoit  vingt  - quatre  jours 
avant  le  3i  mai  l 

Eft -ce  donc  par  cette  loi  qu’on  votidroit  légitimer  l’ex- 
ception inférée  en  faveur  du  gouvernement  dans  ramcle 
63B..du  code  des  délits  & des  peines?  Mais  lans  parler 
de  la  conftitutiüii  encore  , n’eft-il  pas  évident  que  le  dé- 
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rret  du  9 mai  1793,  applicable  feulement  au  confeil  gé- 
néral de  la  commune  , ne  peut  être  aujourd’hui  fufcep- 
tible  d’aucune  application  ? Et  d’ailleurs  la  Convention  na- 
tionale ii’a  t-elle  pas  elle  - même  long  - temps  après, 
fur  la  motion  d’un  de  fes  membres,  qui  piopofa  , le  19 
frimaire  an  3 , « de  faire  refpeéler  le  fecret  de^  lettres 
» dans  toute  Térendue  de  la  République  , & de  changer 
w les  employés  a l’adminiflration  de  la  pohe  aux  lettres;  » 
n’a  - t - elle  pas  décrété  le  renv  ji  de  ces  propoüQons  aux 
comités  réunis  de  falut  public  , de  fureté  générale  ôc  de 
iégiflation  ? 

Repréfentans  du  peuple,  voilà,  même  en  fuppofant  ce 
qui  n’eh  pas  , c’eft~à-dire  , la  confliturion  muette  ou  équi- 
voque à cet  égard  ; voilà  les  derniers  erremens  que  nous 
avons  dû  faiûr  : c’eft  d’après  le  vœu  exprimé  de  la  Con- 
vention nationale  , & plus  encore  d’après  celui  que  vous 
avez  manlEÛé  vous -mêmes , que  votre  commiflion , bien  con- 
vaincue aujourd’hui  qu’il  eft  nécelEire , ôc  qu’il  eft  temps 
de  donner  au  développement  de  cette  queftion  l’importance 
dont  il  eft  fufcepnble  , a cru  devoir  fe  livrer  au  travail 
qu’elle  fournée  au  Confeil  par  mon  organe. 

Le  premier  principe  qu’elle  a dû  embraifer  comme  une 
règle  inhiidible  en  matière  de  légiftadon , eft  ce  prin- 
cipe fimple  5 fécond  & iiriiverfel  , que  la  meilleure  loi 
eft  celle  qui  dérive  de  la  nature  même  de  la  chofe  à 
laquelle  elle  fe  rapporte  ; or  , qii’eft  - ce  que  rinftitution 
de  la  polie  aux  lettres,  conûdérée  ions  fes  premiers  fes 
plus  grands  , fes  plus  invariables  rapports  ? C’eft  un  moyen 
prompt  & peu  coûteux  , oftert  par  l’intérêt  à la  confiance , 
d’entretenir , malgré  réioi^tnemeRt , des  communications  habi- 
tuelles,  réciproques  & intimes.  Cette  luftitution  repoie  fur  deux 
bafes  eirentielles  & , tellement  unies  qu’on  ponrroic  dire 
qu’elles  ii’en  font  qu’une  ; ce  font  d’une  parc  une  fidélité 
rt’  gleule  , de  l’aucre  une  féciirité  parfaite  ; & ces  deux 
baies  tiennent  elles-mêmes  à un  fondement  commun,  l’in- 
vioiabiiitë  abfolue  du  fecret  des  lettres.  Oui,  le  fceau  que 
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chacun  imprime  au  papier  qui  renferme  Texpreffion  de  fa 
volonté  5 de  fes  fentinicns , de  fes  idées  , eft  facré  pour 
tous  & dans  toutes  les  circonftances  ; impénétrable  comme 
la  peiifée  ^ ce  papier  ne  doit  fignifîer  quelque  chofe  que 
pour  celui  qui  a voulu  y peindre  fon  ame , pour  celui 
auquel  il  eft  deftiné.  Pour  tout  autre  ce  n’eft  qu’un  papier 
indifterent,  ce  n’eft  rien  : pour  tout  autre  les  caraélères  qui 
y font  tracés  doivent  êcre  inintelligibles  , invifibles  même. 
Ces  vérités  une  tois  reconnues  ( & qui  pourroit  les  con- 
tefter  ? ) , je  demande  ce  que  peut  être  un  droit  de  lur- 
veillance  fur  les  lettres  , de  quelque  manière  qu’on  l’ex- 
plique ou  le  modifie,  quelle  que  foit  l’autorité  â laquelle 
on  l’attribue. 

, . On  aura  beau  alléguer  que  l’intérêt  public  l’exige  , que 
l’ufage  de  plus  d’un  gouv.ernement  le  confacre.  L’intérêt 
public  5 répondrois-je , l’intérêt  public  bien  entendu  , n’exige, 
n’admet  rien  d’abfurde  & de  contraire  aux  plus  fimples  no- 
tions de  la  morale.  L’ufage  d’un  gouvernement  ou  de  plu- 
fieiirs  ne  fauroit  devenir  un  titre  pour  un  autre,  fur-tout 
lorfque  cet  ufage  eft  tyrannique  & fcandaleux.  Il  y a des  gou- 
* vernemens  qui  s’environnent  de  toutes  les  formes  les  plus 
inquifitionnelles , & ne  s’en  préfervent  pas  mieux  de  ces 
cataftrophes  périodiques  que  le  temps  amène  inévitable- 
ment. Eft- ce  là  ce  que  nous  voudrions  imiter  d’eux  , ce 
que  nous  pourrions  leur  envier?  Un  gouvernement  démo- 
cratique prendra- t-îl  les  allures  de  l’ariftocratie  ou  du  defpo- 
tifoie  ? Et  comment  ne  voit-on  pas  d’ailleurs  que  tel  ufage 
qui  s’allie  avec  les  maximes  d’un  pays  où  les  inftitutions  publi- 
ques font  regardées  comme  autant  de  bienfaits  du  prince  ou 
du  monarque  , ou  tout  émane  du  chef,  & va  de  lui  au 
peuple,  feroit  inconciliable  avec  les  maximes  d’une  Répu- 
blique dans  laquelle  toutes  les  inftitutions  font  empreintes 
d’un  caraélère  vraiment  national , dans  laquelle  tout  émane 
du  peuple,  & va  de  lui  à ceux  qui  le  repréfentent  ou  qui  le 
gouvernent  ? Il  réfulte  même  de  cette  différence  que  l’ufage 
dont  il  s’agit  > mauvais  par-tout^  l’eft  moins  dans  les  pays  où 
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le  pouvoir  eft  plus  concentré  ; parce  que  ce  même  pouvoir  y 
faifanc  la  loi  qu’il  exécute  doit  mettre  tout  d-la-fois  dans 
fes  mefures  plus  de  fecrec , plus  de  ménagement  , plus  de 
célérité  5 ôc  une  forte  de  pudeur  qui  s’étudie  à voiler  ce 
qu’elles  ont  de  plus  révoltant  : cet  abus  y eft  plus  profitable, 
&■  y paroît  moins  odieux. 

Nous  avons  dit  encore  que  le  droit  de  furveillance  fur 
les  lettres  écoit  inadmifiible  & inexplicable , même  dans  le 
fyfiême  de  ceux  qui  le  voudroient  avec  des  modifications. 
Et  en  effet  de  quelle  manière  le  limitera-t-on  ? ne  fera-t-il 
toléré  que  pour  les  temps  de  guerre  Sc  de  troubles  ? Mais 
c’efi  eirentîeiiement  pour  prévenir  les  troubles  ôc  la  guerre 
qu’il  poLirroit  être  utile.  Ne  fera- 1- il  reconnu  légitime  ou 
nécelTaire  qu’envers  une  certaine  clalFe  d’hommes  ? Mais  on 
empruntera  le  nom  d’autrui , ou  l’on  s’écriera  fous  des  noms 
fuppofés.  N’aura-t-il  lieu  que  pour  la  cfarrefpoiidance  avec 
les  pays  ennemis  ? Mais  fi  le  Pouvoir  exécutif  refpeéle  les 
bornes  que  vous  lui  aurez  prefcrices , n’eif-il  pas  aifé  de 
concevoir  que  tout  homme  qui  voudra  foiifiraire  fa  cor- 
refpondance  à l’œil  du  gouvernement,  en  fera  quitte  pour 
prendre  une  voie  détournée?  Aura-t-il  lieu  en  tout  temps 
pour  tous  les  pays  étrangers , fur  toutes  les  frontières  ? Mais 
alors  que  deviendra  le  commerce?  car  il  a befoin  fur- tout 
de  liberté  ^ il  ne  fe  familiarife  point  avec  la  contrainte  : Ôc 
toute  précaution  humiliante,  toute  mefure  qui  donne  prife 
à l’arbitraire  , l’effarouche  , le  rebute  , le  décourage , ôc  le 
force  à s’éloigner.  Et  puis  eft-ce  bien  véritablement  du  dehors 
qu’il  y a toujours  le  plus  à craindre?  N’eft-ce  pas  au  de- 
dans que  peuvent  fe  tramer  avec  le  plus  de  lecrec  les  com- 
plots les  plus  dangereux  ? 

Que  fi  le  droit  de  furveillance  fur  les  lettres  n’efi:  point 
limité;  Ôc  dans  le  fait , il  ne  fauroic  l’être,  quelques  précau- 
tions que  la  loi  prenne , puifque  rautorité  chargée  exclu- 
(îvement  de  l’exercer  , peut  toujours  l’exercer  comme  il  lut 
plaît  ôc  l’étendre  fans  mefure  ; que  fi  donc  le  droit  de  fur- 
veillance iPefl  point  limité , il  fêta  moins  inconféquent  fans 
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être  I^eaacoup  plus  efficace.  Mais  fuivez^en  les  opérations  ^ 
les  réfulcats,  & voyez-en  tous  les  dangers.  Ce  n’eft  pas  fur 
un  point  unique  Ôc  feulement  entre  quelques  perfonnes 
éprouvées  que  l’opération  a lieu , c’eft  par- tout  où  il  y a 
des  bureaux;  Sc  elle  eft  livrée  à une  nuée  d’agens  plus  ou 
moins  intelligens  ou  ineptes,  plus  ôu  moins  difcrets  ou 
imprudens  , plus  ou  moins  délintérelTés  ou  corrompus.  Et 
les  fpéculations  de  ce  négociant  tourneront  à fa  ruine,  parce 
que  fes  ordres  auront  été  retardés  de  quelques  jours  , ou  feu® 
lement  de  quelques  heures  ; & les  projets  de  celui-là  devien- 
dront la  proie  d’un  concurrent  pour  qui  tous  les  moyens 
font  légitimes;  & les  fecrets  des  fainilies,  & les  confidences 
de  r amitié , (Sc  celles  du  génie,  & les  épanchemens  du  mal- 
heur , rien  n’eft  refpeélé.  Et  fi  Tefprit  de  parti  aveugle  ou 
■ dirige  quelques*uns  de  ces  agens  du  pouvoir  j ne  fervironc-iis 
pas  la  malveillance  aux  dépens  de  la  bonne  foi?  ne  pour- 
ront-ils jamais  féconder  les  faétieux  aux  dépens  de  lachofe 
publique  ? & ii  quelques-uns  font  capables  de  haine,  &fe  laif- 
lent  allerà  l’envie  de  nuire  , que  de  moyens  n’auront-ilsr  pas 
de  fe  fatisfaire  ! Tout  en  fe  faifant  auprès  du  gouverne- 
ment un  mérite  de  l’inquiétude  qu’ils  lui  cauferont  par  de 
faux  avis , tandis  que  la  vérité  échappera  , iis  défoleronî 
des  citoyens  irréprochables  qui  fe  verront  fulpeélés,  écartés, 
perfécutés  peut-être,  fans  pouvoir  jamais  pénétrer  le  myftère 
de  la  calomnie  qui  les  aura  lâchetnent^  noircis.' 

Et  cependant  encore  fine  fois  , où  fera  l’avantage  de  tant 
de  vexations^  de  tant  de  précautions  miférables?  Qui  de 
nous  ignore,  après  une  révolLuion  telle  que  la  nôtre , com- 
bien il  eft  aifé  de  tromper  la  cunofite  la  plus  aébive  & la 
plus  pénétrante,  & que,  fan«;  recourir  à ces  préparations 
dont  la  chymie  confie  d’abord  & divulgue  bientôt  elle- 
même  le  fecret  , on  peur  , en  variant  à l’infini  de 
faciles  combinai fons  , cacher  fous  l’apparence  du  langage  le 
plus  innocent , les  révélations  les  plus  précieufes  ? 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  : le  droit  de  furveillance  fur  les 
lettres,  impoffible  à limiter  une  fois  qu’il  fera  reconnu,  inef- 
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ficace  d’ailleurs , ^ toujours  infiniment  dangereux,  foit  qii  on 
de  limite  ou  qu’on  ne  le  limite  pas,  également  immoral  & 
contraire  à la  nature  même  de  l’inttitution  à laquelle  on 
voudroit  l’appliquer  , l'eft  auili  à l’efprit  tst  au  texte  de  notr 
conftitution  , qui . en  permettant  à chaque  citoyen  de  p 
blier ïes  opinions , n’a  fans  doute  pas  détendu  de  les  com- 
muniquer avec  moins  d’éclat;  qui,  en  proclamant  la  iberte 
illimitée  de  la  prellé,  n’a  fans  doute  pas  voulu  mterdite  h 
liberté  de  penfer  en  fecret  ; qui,  en  conitituant  la  liberté 
politique  de  tous,  & la  liberté  civile  de  chacun,  n a fans 
doute  pas  eu  rintention  de  comp’aOuietLre  l une  <x  i autre  , 
en  les  livrant  à la  merci  d’an  p.invoir  ombrageux;  qui,  en 
fondant  un  gouvernement  raprelentatu  j n a (ans  doute  pas 
eu  la  folie  d’élever  une  barrière  encre  les  reprefencans  & . 
les  tepréfentés , enc  e le  p-uple  & fes  légillateurs , entre 
les  déDattemens  & ceux  qu’ils  auront  cnoifis  comme  d incor- 
ruptibles organes  ; de  notre  conftitution  çnfin  , qui,  en  gatan- 
tiffant  les  propriété.  , a bien  voulu  apparemment  protéger  la 
plus  précieufe  de  toutes,  la  plus  inheienre  à chaque  individu, 
la  plus  efléntielle  à fou  bonheur;  la  propriété  de  fa  penlee  , de 
fesaifoaions  , de  fes  penchans , de  fes  erreurs  mêmes. 

LétnÜateurs  , ed-ce  pour  la  nation  ou  contre  elie  que  nous 
devons  faite  des  lois  ? Eft-ce  au  profit  de  l’autorité  ou  au  profit 
du  peuple  que  nous  devons  multiplier  les  précautions  de  la 
défiLc^?  Le  FrancVis  eft  indufttieux  & commerçant;  ne 
gênons  pas  fon  indufuie  & fon  adivite.  Le  Français  eft  ouvert 
& communicatif,  quelquefois  jufques  a imprudence  ; n ef- 
pérons  pas  dénaturer  fon  caradète  , ne  lu.  envions  pas  fes 
plaifirs  les  plus  fimples , ne  contrarions  pas  fes  plus  puillanres 
habitudes.  Le  Français  eft  bon,  il  a vouai  erre  libre;  n affli- 
geons pas  fon  cœur  pat  de  continuels  foupçons , n irritons 
pas  fa  fierté  par  d’inutiles  entraves.  En  politique  comme  en 
morale,  pour  les  gouvernrmens  comme  pour  les  particiihers , 
le  moyen  d’mfpirer  de  la  confiance  n’eft  pas  de  paroitre  rou- 
iours  en  manquer  foi-même.  C;eft  un  malheur  fans  doute, 
mais  un  malheur  attaché  à la  folblelfe  humaine,  que  de  ne 
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pouvoir  prévenir  tous  les  dangers  ; vouloir  follement  préve- 
nir des  dangers  incertains  par  des  lois  fuieme/zt  funelles  ^ 
ce  n eit  plui  feulement  un  malheur , c’efl  au  munis  un  tort, 
ôc  ce  peut  être  un  crime. 

_ Quoique  votre  commidion  ait  été  d’accord  far  les  prin- 
cipes avec  1 auteur  de  la  motion  renvoyée  à fon  examen  ^ 
elle  n’a  pas  cru  devoir  adopter  le  projet  de  réfolurion  par 
lequel  il  Tavoit  terminée:  ïi  demandoit^  i^.  une  defehfe 
formelle  aux  direéteurs  des  polies , agens  ou  commiliaires 
quelconques , d’ouvrir  m lailfer  ouvrir  les  lettres. 

Cette  défenfe  eft  littéralement  exprimée  dans  l’article 
638  du  code  des  délits  ôc  de^  peines;  il  ne  s’agit  que  de 
rendre  a cet  article  toute  fa  force  en  fupprimant  l’excep- 
tion qui  l’avoit  atténuée. 

Il  demandoit , 2°.  qu  il  fut  enjoint  aux  adminiflrateurs 
des  poftes  de  rétablir  le  cours  des  lettres  venant  de  SuilTe , 
& autres  lieux  étrangers , par  la  voie  direde  , fans  les  faire 
palier  par  Paris. 

Il  n’y  a pas  un  négociant , il  n’eft  perfonne  même  qui  ne 
fente  combien  la  mefure  au  moyen  de  laquelle  on  dé- 
tournoit  ainfi  la  correfpondance  ^ devienmoit  préjudiciable 
au  commerce,  foit  â caufe  des  expéditions  mutuelles  , foie 
par  rapport  aux  lettres  de  change  dont  le  protêt , faute  de 
paiement,  efl  de  rigueur,  dans  un  temps  donné. 

Mais  votre  commiffion  a'penfé  que  lorfque  l’ouverture 
des  lettres  ne  feroit  plus  permife,  il  n’y  auroit  plus  de 
prétexte  pour  les  détourner  ; & elle  a craint  d’inférer  dans 
une  loi  une  dirpofition  qu’on  pourroit  regarder  comme 
purement  adminiltrative. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commllllon  m*a 
chargé  de  vous  préfenter. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , confidérant  qu’il  ne  fau-- 
roit  trop  tôt  confacrer  le  piincipe  abfolu  de  i inviolabilité 
du  fecret  des  lettres , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence'. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

La  difpofition  inférée  par  forme  d’exception  dans  l’article 
638  du  code  des  délits  & des  peines , du  3 brumaire  an  4 » 
liv.  III , tit.  III , chap.  intitulé  , Des  crimes  & attentats 
contre  la  Conftïtütïon  , ladite  difpoiition  conçue  en  ces 
termes  : 

cc  II  n’eft  porté,  par  le  préfent  article,  aucune  atteinte 
JJ  à la  furveillance  qui  le  gouvernement  peut  exercer  fur  les 
JJ  lettres  venant  des  pays  étrangers , ou  deftinées  pour  ces 
JJ  mêmes  pays,  jj  / 

Eft  & demeure  abrogée.  ■ ] ' I 

I I.  ' 

La  préfente  réfolution  fera  Imprimée,  & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A , PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Meflidor,  an  V. 


